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PREMIÈRE PARTIE

Les premières fondations de la sociologie en Europe

Le choix des fondateurs de la sociologie et a fortiori de ses ancêtres ou précurseurs ne fait pas l'objet d'une unanimité. Selon l'auteur, la perspective varie. Au tournant du siècle, Durkheim reconnaît en Montesquieu et Rousseau (Durkheim, 1953) des précurseurs de la sociologie, mais ne retient ni Aristote ni Condorcet.

En 1966, R.A. Nisbet ne mentionne pas le nom de Pareto (Nisbet, 1984) alors qu'à une date similaire, R. Aron (1967) consacre à la pensée de cet auteur une de ses Étapes de la pensée sociologique. Et Nisbet mentionne Simmel quand Aron ne le retient pas dans sa galerie de portraits, même si ce dernier l'évoque dans La Sociologie allemande (Aron, 1981 [1935]). Aujourd'hui encore, même si les différents index s'accordent maintenant à peu près sur les sociologues qui méritent d'être retenus après 1890, lorsque la discipline est considérée comme implantée, la citation des auteurs qui les précèdent continue de faire l'objet de débats.

C'est sans doute que la sociologie s'est constituée en se différenciant de disciplines proches, notamment de la philosophie dont elle reste redevable. Elle n'est assurément pas le résultat d'une rupture brutale qui permettrait d'en fixer l'origine sans hésitation. On peut trouver dans la philosophie antique, en particulier chez Platon et Aristote comme en Europe à partir des XVe-XVIe siècles, des études qui ouvrent la voie à une science sociale. On songe ici notamment aux écrits de Machiavel (1469-1527). La sociologie reste aussi redevable d'oeuvres de philosophie politique. C'est alors aux théories du contrat social qui apparaissent en Angleterre au XVIIe siècle, comme celles de Thomas Hobbes (1588-1679) et de John Locke (1632-1704), que l'on pense. Elle est en outre aussi redevable des contributions de comptabilité sociale qui marquent le XVIIe siècle, inséparables des noms de John Graunt (1620-1674) et de William Petty (1623-1687) et de l'Arithmétique politique à laquelle Condorcet en France et Johann Peter Süssmilch (1707-1767) en Allemagne, notamment, donneront des développements importants (voir Dupâquier, 1996).

Mais la sociologie est aussi porteuse de modalités d'analyse et de problématiques qui lui sont propres.

Dans les limites de ces choix de textes, il a paru possible, bien qu'arbitraire, de ne remonter-fort classiquement - qu'à l'époque des Lumières, qui a notamment inscrit des questions et des analyses dont les prolongements ont donné lieu à nombre de débats dans lesquels se sont trouvées impliquées au XIXe et XXe siècle les sciences sociales et dont on trouve aisément trace chez les sociologues contemporains, pour y chercher les ancrages fondateurs des traditions sociologiques. Ce faisant, ont été retenus des auteurs qui illustrent deux des principalessources de la sociologie moderne : celle d'interrogations sur les fondements de l'ordre social se constituant au sein de théories politiques et sociales et celle de projets faisant intervenir la quantification et la mesure dans le traitement des phénomènes sociaux, source à l'histoire de laquelle Lazarsfeld a largement contribué (Lazarsfeld, 1970 [1961]).



1

Les Lumières




1. L'interrogation philosophique sur les fondements de l'ordre social




A. La réflexion sur la pluralité des lois humaines : Charles-Louis de Secondat, baron de la Brède et de Montesquieu (Château de la Brède [près de Bordeaux], 1689- Paris, 1755)

Héritier d'une lignée bordelaise de gens de robe engagés dans la carrière parlementaire, Charles Louis de Secondat, baron de la Brède et de Montesquieu, inscrit au barreau en 1708 et président à mortier au parlement de Bordeaux de 1716 à 1726, propulsé à la notoriété par le succès des Lettres persanes (1721), voyageur infatigable et curieux, place au centre de sa réflexion l'idée de « lois ». Dans son approche, d'où sortira la publication, en 1748, de De l'esprit des lois, il apparaît attentif à la diversité des lois humaines qu'il va tenter d'expliquer, à leurs causes et à leurs effets. Son originalité est méconnue par Rousseau aux yeux de qui il est, dans la lignée d'Aristote, le représentant de la tradition classique, mais Comte (1908) et Durkheim (1892) le considèrent comme l'un des fondateurs de la sociologie, et il est maintenant classique de le citer comme tel. Son mode d'interrogation du réel le rend en effet proche de lectures sociologiques modernes en ce qu'il distingue plusieurs facteurs dont il tend à souligner la « liaison » pour rendre compte d'une situation.




Les lois constituent un système

Dès le livre 1 de De L'Esprit des lois, Montesquieu donne des lois de l'organisation sociale une vue qui souligne leur non-adéquation à celles de la nature physique et le fait qu'elles ne sont pas de l'ordre de la fatalité.




« Chapitre premier : des lois dans le rapport qu'elles ont avec les divers êtres.

Les lois, dans la signification la plus étendue, sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses et, dans ce sens, tous les êtres ont leurs lois : la Divinité a ses lois; le monde matériel a ses lois; les intelligences supérieures à l'homme ont leurs lois; les bêtes ont leurs lois; l'homme a ses lois.

Ceux qui ont dit qu'une fatalité aveugle a produit tous les effets que nous voyons dans le monde, ont dit une grande absurdité; car quelle plus grande absurdité qu'une fatalité aveugle qui aurait produit des êtres intelligents?

Il y a donc une raison primitive; et les lois sont les rapports qui se trouvent entre elle et les différents êtres, et les rapports de ces divers êtres entre eux.

[...] Mais il s'en faut bien que le monde intelligent soit aussi bien gouverné que le monde physique. Car, quoique celui-là ait aussi des lois qui, par leur nature, sont invariables, il ne les suit pas constamment comme le monde physique suit les siennes. La raison en est que les êtres particuliers intelligents sont bornés par leur nature, et, par conséquent sujets à l'erreur; et, d'un autre côté, il est de leur nature qu'ils agissent par eux-mêmes. Ils ne suivent donc pas constamment leurs lois primitives; et celles même qu'ils se donnent, ils ne les suivent pas toujours.] »

Ch. de Montesquieu, De l'esprit des lois, [1748], édition de G. Truc, Paris, Garnier, 1961, t. 1, première partie, livre 1, chapitre 1, pp. 5-6.



 


L'idée que les lois constituent un système est précisée ultérieurement, ainsi dans le texte portant sur « l'esprit général d'une nation ».





« Chapitre IV: ce que c'est que l'esprit général.

Plusieurs choses gouvernent les hommes : le climat, la religion, les lois, les maximes du gouvernement, les exemples des choses passées, les mœurs, les manières; d'où il se forme un esprit général qui en résulte.

À mesure que, dans chaque nation, une de ces causes agit avec plus de force, les autres lui cèdent d'autant. La nature et le climat dominent presque seuls sur les sauvages; les manières gouvernent les Chinois; les lois tyrannisent le Japon; les mœurs donnaient autrefois le ton dans Lacédémone; les maximes du gouvernement et les mœurs anciennes le donnaient dans Rome. [...]






Chapitre XII : des manières et des mœurs dans l'État despotique.

C'est une maxime capitale, qu'il ne faut jamais changer les mœurs et les manières dans l'État despotique; rien ne serait plus promptement suivi d'une révolution. C'est que, dans ces États, il n'y a point de lois, pour ainsi dire; il n'y a que des mœurs et des manières; et, si vous renversez cela, vous renversez tout. [...]






Chapitre XIV : quels sont les moyens de changer les mœurs et les manières d'une nation.

Nous avons dit que les lois étaient des institutions particulières et précises du législateur; et les mœurs et les manières, des institutions de la nation en général. De là il suit que lorsqu'on veut changer les mœurs et les manières, il ne faut pas les changer par les lois : cela paraîtrait trop tyrannique : il vaut mieux les changer par d'autres mœurs et d'autres manières. »

Ch. de Montesquieu, De l'esprit des lois, [1748], édition de G. Truc, Paris, Garnier, 1961, t. 1, troisième partie, livre XIX, chapitre IV, p. 319; chapitre XII, pp. 323-324; chapitre XIV, p. 325.








Grandeur et décadence des romains : une interprétation du changement social

Comme ses contemporains, Montesquieu est très sensible aux phénomènes de décadence, mais la vue qu'il en a le rend proche de lectures modernes. Il ne s'agit plus de donner une explication unilatérale de la chute des empires par la corruption des mœurs, mais de souligner le caractère paradoxal de leur grandeur et de distinguer plusieurs facteurs en cherchant à les mettre en rapport.





« Lorsque la domination de Rome était bornée dans l'Italie, la république pouvait facilement subsister. Tout soldat était également citoyen : chaque consul levait une armée; et d'autres citoyens allaient à la guerre sous celui qui succédait. Le nombre des troupes n'étant pas excessif, on avait attention à ne recevoir dans la milice que des gens qui eussent assez de bien pour avoir intérêt à la conservation de la ville1. Enfin le Sénat voyait de près la conduite des généraux, et leur ôtait la pensée de rien faire contre leur devoir.

Mais lorsque les légions passèrent les Alpes et la mer, les gens de guerre, qu'on était obligé de laisser pendant plusieurs campagnes dans les pays que l'on soumettait, perdirent peu à peu l'esprit de citoyens; et les généraux, qui disposèrent des armées et des royaumes, sentirent leur force, et ne purent plus obéir.

Les soldats commencèrent donc à ne connaître que leur général, à fonder sur lui toutes leurs espérances, et à voir de plus loin la ville. Ce ne furent plus les soldats de la république, mais de Sylla, de Marius, de Pompée, de César. Rome ne put plus savoir si celui qui était à la tête d'une armée, dans une province, était son général ou son ennemi.

Tandis que le peuple de Rome ne fut corrompu que par ses tribuns, à qui il ne pouvait accorder que sa puissance même, le sénat put aisément se défendre, parce qu'il agissait constamment; au lieu que la populace passait sans cesse de l'extrémité de la fougue à l'extrémité de la faiblesse. Mais, quand le peuple put donner à ses favoris une formidable autorité au dehors, toute la sagesse du sénat devint inutile, et la république fut perdue. [...]

Si la grandeur de l'empire perdit la république, la grandeur de la ville ne la perdit pas moins.

Rome avait soumis tout l'univers avec le secours des peuples d'Italie, auxquels elle avait donné, en différents temps, divers privilèges2. La plupart de ces peuples ne s'étaient pas d'abord fort souciés du droit de bourgeoisie chez les Romains; et quelques-uns aimèrent mieux garder leurs usages3. Mais lorsque ce droit fut celui de la souveraineté universelle, qu'on ne fut rien dans le monde si l'on n'était citoyen romain, et qu'avec ce titre on était tout, les peuples d'Italie résolurent de périr ou d'être Romains : ne pouvant en venir à bout par leurs brigues et par leurs prières, ils prirent la voie des armes4; ils se révoltèrent dans tout ce côté qui regarde la mer Ionienne; les autres alliés allaient les suivre. Rome obligée de combattre contre ceux qui étaient, pour ainsi dire, les mains avec lesquelles elle enchaînait l'univers, était perdue; elle allait être réduite à ses murailles : elle accorda ce droit tant désiré aux alliés qui n'avaient pas encore cessé d'être fidèles5; et peu à peu elle l'accorda à tous.

Pour lors, Rome ne fut plus cette ville dont le peuple n'avait eu qu'un même esprit, un même amour pour la liberté, une même haine pour la tyrannie; où cette jalousie du pouvoir du sénat et des prérogatives des grands, toujours mêlée de respect, n'était qu'un amour de l'égalité. Les peuples d'Italie étant devenus ses citoyens, chaque ville y apporta son génie, ses intérêts particuliers, et sa dépendance de quelque grand protecteur6. La ville déchirée ne forma plus un tout ensemble : et, comme on n'en était citoyen que par une sorte de fiction; qu'on n'avait plus les mêmes magistrats, les mêmes murailles, les mêmes dieux, les mêmes temples, les mêmes sépultures, on ne vit plus Rome des mêmes yeux, on n'eut plus le même amour pour la patrie, et les sentiments romains ne furent plus. [...]

On n'entend parler, dans les auteurs, que des divisions qui perdirent Rome; mais on ne voit pas que ces divisions y étaient nécessaires, qu'elles y avaient toujours été et qu'elles y devaient toujours être. Ce fut uniquement la grandeur de la république qui fit le mal, et qui changea en guerres civiles les tumultes populaires. [...].

Il est vrai que les lois de Rome devinrent impuissantes pour gouverner la république : mais c'est une chose qu'on a vue toujours, que de bonnes lois, qui ont fait qu'une petite république devient grande, lui deviennent à charge, lorsqu'elle s'est agrandie; parce qu'elles étaient telles, que leur effet naturel était de faire un grand peuple, et non pas de le gouverner.

Il y a bien de la différence entre les lois bonnes et les lois convenables; celles qui font qu'un peuple se rend maître des autres, et celles qui maintiennent sa puissance lorsqu'il l'a acquise.

[...] Rome était faite pour s'agrandir, et ses lois étaient admirables pour cela. Aussi, dans quelque gouvernement qu'elle ait été, sous le pouvoir des rois, dans l'aristocratie, ou dans l'état populaire, elle n'a jamais cessé de faire des entreprises qui demandaient de la conduite, et y a réussi. Elle ne s'est pas trouvée plus sage que tous les autres États de la terre en un jour, mais continuellement; elle a soutenu une petite, une médiocre, une grande fortune, avec la même supériorité; et n'a point eu de prospérités dont elle n'ait profité, ni de malheurs dont elle ne se soit servie.

Elle perdit sa liberté, parce qu'elle acheva trop tôt son ouvrage. »

Ch. de Montesquieu, Sur les causes de la grandeur des Romains

et de leur décadence, [1748], in Œuvres complètes, Paris, Seuil, 1964,

chapitre IX, pp. 452-453.

Les Considérations ne devaient initialement ne constituer qu'un chapitre

de L'Esprit des lois, mais l'importance de cet écrit amena Montesquieu

à le publier séparément. Une première édition parut en 1734; de 1734 à 1746,

il y eut six éditions successives à la suite de certaines critiques, l'édition définitive

« revue, corrigée et augmentée » date de 1748;

c'est celle qui est reproduite dans l'édition citée ici.










B. La tradition contractualiste :

Jean-Jacques Rousseau (Genève, 1712 - Ermenonville [près de Senlis], 1778)

Issu d'une famille d'origine française huguenote émigrée en 1550, Jean-Jacques Rousseau a, depuis sa jeunesse genevoise, alterné les périodes brillantes et les exils prolongés. Desservi par une vie erratique et souvent marginale, par un caractère ombrageux, il ne sera honoré que de façon posthume par une sépulture au Panthéon en 1794. Ami de Diderot, avec lequel il se brouillera plus tard, il collabore en 1744 à l'Encyclopédie et est accueilli dans les salons parisiens. Il compose en 1749 son Discours sur les sciences et les arts, qui lui vaut la célébrité, mais c'est essentiellement une œuvre de moraliste. La première publication de théorie politique date de 1755 avec le Discours sur l'origine et les fondements de l'inégalité parmi les hommes, écrit à Genève. En 1762, il publie à Amsterdam Du contrat social ou Principes du droit politique, son autre grande œuvre de théorie politique et, à la même date, Émile.

Héritier de la philosophie politique du droit naturel dont on trouve les formes les plus élaborées en particulier dans les travaux de Hobbes et Locke, il poursuit la recherche des fondements de l'ordre social. Pour lui, la contractualisation des rapports sociaux se fait sur la base d'une association entre des individus libres qui aliènent leurs droits au profit de la communauté, la volonté générale étant censée exprimer l'intérêt général. Le sociologue contemporain ne peut se désintéresser de la tradition contractualiste. Elle pose le problème qui est aussi le sien du consensus, de la légitimité des institutions pour le citoyen. De plus, les analyses de Rousseau recourent à une utilisation de modèles théoriques, à des créations de situation fictive qui trouvent écho dans la sociologie moderne.




Le contrat social

La volonté générale traduit l'intérêt commun, elle est l'origine de la souveraineté; la question sera alors de savoir comment le pouvoir politique doit être organisé si l'on veut qu'il exprime cette volonté générale.





« Au lieu de détruire l'égalité naturelle, le pacte fondamental substitue au contraire une égalité morale et légitime à ce que la nature avait pu mettre d'inégalité physique entre les hommes, et, [...] pouvant être inégaux en force ou en génie, ils deviennent tous égaux par convention et de droit7. [...]

La première et la plus importante conséquence des principes ci-devant établis est que la volonté générale peut seule diriger les forces de l'État selon lafin de son institution, qui est le bien commun : car si l'opposition des intérêts particuliers a rendu nécessaire l'établissement des sociétés, c'est l'accord de ces mêmes intérêts qui l'a rendu possible. C'est ce qu'il y a de commun dans ces différents intérêts qui forme le lien social, et s'il n'y avait pas quelque point dans lequel tous les intérêts s'accordent, nulle société ne saurait exister. Or, c'est uniquement sur cet intérêt commun que la société doit être gouvernée.

Je dis donc que la souveraineté n'étant que l'exercice de la volonté générale ne peut jamais s'aliéner, et que le souverain, qui n'est qu'un être collectif, ne peut être représenté que par lui-même; le pouvoir peut bien se transmettre, mais non pas la volonté. »

J.-J. Rousseau, Du contrat social ou principes du droit politique [1762], in Œuvres complètes,

Paris, Gallimard, 1964, livre 1, chapitre IX, p. 367 et livre II, chapitre I, p. 368.

L'édition citée, pour ce texte comme pour les suivants, respecte l'orthographe du XVIIIe siècle.

Dans un souci de rendre les textes plus directement accessibles, nous ne l'avons pas reproduite ici.








La théorie des inégalités

La théorie de Rousseau a inspiré les analyses sociologiques inscrites dans la tradition de l'individualisme méthodologique. R. Boudon et F. Bourricaud (1994 [1982], p. 310), notamment, ont attiré l'attention sur le fait que Rousseau analyse les inégalités comme résultant « essentiellement de mécanismes de marché de nature variable d'une société à l'autre mais présents dans toute société ».





«À mesure que les idées et les sentiments se succèdent, que l'esprit et le cœur s'exercent, le Genre-humain continue à s'apprivoiser, les liaisons s'étendent et les liens se resserrent. On s'accoutuma à s'assembler devant les Cabanes ou autour d'un grand Arbre : le chant et la danse, vrais enfants de l'amour et du loisir, devinrent l'amusement, ou plutôt l'occupation des hommes et des femmes oisifs et attroupés. Chacun commença à regarder les autres et à vouloir être regardé soi-même, et l'estime publique eut un prix. Celui qui chantait ou dansait le mieux, le plus beau, le plus fort, le plus adroit ou le plus éloquent, devint le plus considéré; et ce fut là le premier pas vers l'inégalité [...]

Voilà toutes les qualités naturelles mises en action, le rang et le sort de chaque homme établi, non seulement sur la quantité des biens et le pouvoir de servir et de nuire, mais sur l'esprit, la beauté, la force ou l'adresse, sur le mériteou les talents; et ces qualités étant les seules qui pouvaient attirer de la considération, il fallut bientôt les avoir ou les affecter. [...]

D'un autre côté, de libre et indépendant qu'était auparavant l'homme, le voilà, par une multitude de nouveaux besoins assujetti pour ainsi dire, à toute la Nature, et surtout à ses semblables, dont il devint l'esclave en un sens, même en devenant leur maître; riche, il a besoin de leurs services; pauvre, il a besoin de leurs secours, et la médiocrité ne le met point en état de se passer d'eux. Il faut donc qu'il cherche sans cesse à les intéresser à son sort, et à leur faire trouver, en effet ou en apparence leur profit à travailler pour le sien.»

J.-J. Rousseau, Discours sur l'origine et les fondements de l'inégalité parmi les hommes, [1755], in Œuvres complètes, Paris, Gallimard, 1964, pp. 169-170, 174, 175.








La partie de chasse

Une lecture actionniste de ce texte de Rousseau a été faite notamment par R. Boudon et F. Bourricaud (1994 [1982], pp. 510, 512) qui l'analysent ainsi : Rousseau « explique l'abandon de la liberté naturelle dont jouit l'homme dans l'état de nature par les effets pervers engendrés par des systèmes d'interaction où chacun a la latitude d'agir en fonction de son seul intérêt, [un tel système] « peut avoir des "effets antiproductifs pour chacune des parties, [...] qui peuvent résulter non de la nature agressive de l'homme et de l'avarice de la nature, mais de la structure des systèmes d'interdépendance et d'interaction dans lesquels les protagonistes se trouvent engagés. ».





« Instruit par l'expérience que l'amour du bien-être est le seul mobile des actions humaines, il [l'homme] se trouva en état de distinguer les occasions rares où l'intérêt commun devait le faire compter sur l'assistance de ses semblables, et celles plus rares encore où la concurrence devait le faire défier d'eux. Dans le premier cas, il s'unissait avec eux en troupeau, ou tout au plus par quelque sorte d'association libre qui n'obligeait personne, et qui ne durait qu'autant que le besoin passager qui l'avait formée. Dans le second, chacun cherchait à prendre ses avantages, soit à force ouverte, s'il croyait le pouvoir soit par adresse et subtilité, s'il se sentait le plus faible.
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